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ALEXANDRE TARRÊTE
Uni ver sité de Paris IV - Sorbonne
Un gal li can sous la Ligue :
Guillaume Du Vair ( 1556-1621)
Guillaume Du Vair ( 1556-1621), conseiller- clerc au Par le ment de 
Paris, ami de Pierre Pithou, de Nicolas Le Fèvre et de Jacques- Auguste 
de Thou, mani festa pen dant la Ligue un vif atta che ment à la cause gal li -
cane. Chargé avec d’autres par le men taires d’exa mi ner la rece va bi lité des 
décrets du Concile de Trente, il attira l’atten tion sur les dan gers que cer -
tains articles fai saient cou rir aux liber tés de l’Église de France. Pam phlé -
taire engagé en faveur d’Henri IV, Du Vair afﬁ rma contre les Ligueurs 
la pré émi nence du poli tique sur le reli gieux, et pré féra les inté rêts du 
Royaume aux injonc tions de Rome. Sans être lui- même un éru dit ou un 
théo ri cien, il a beau coup fait pour dif fu ser les thèmes gal li cans déve lop -
pés par ses amis les « Poli tiques ».
A Gal li can in the League : Guillaume Du Vair
Guillaume Du Vair ( 1556-1621), counsellor in the Parliament of Paris 
during the Catholic League crisis and friend of Pierre Pithou, Nicolas Le 
Fèvre and Jacques- Auguste de Thou, was strongly engaged in favour of 
the Gal li can cause. He examined the articles of the council of Trent and 
rejected those contrary to the freedom of the French Church. Defending 
the legitimacy of Henry IV against the League, he valued Politics over Reli -
gion and preferred the interests of the French Kingdom to the injunctions of 
Rome. Without being himself a scholar or a theorist, Du Vair consistently 
helped spread the ideas of his friends, the “Poli tiques”.
Revue de l’his toire des reli gions, 226 – 3/2009, p. 497 à 516
Guillaume Du Vair ( 1556-1621) ﬁ t sa car rière dans la magis -
tra ture. Conseiller- clerc au Par le ment de Paris à la ﬁ n du règne 
d’Henri III, il fut nommé maître des requêtes par Henri IV en 
1594, puis envoyé en Provence en 1596 pour diri ger la chambre 
de jus tice de Marseille. Il devint pre mier pré sident du par le ment 
d’Aix en 1599. Appelé aux sceaux par Marie de Médicis, il revint 
à Paris en 1616. Révo qué pen dant quelques mois, il fut rap pelé par 
Louis XIII après l’assas si nat de Concini (1617). La même année, 
il fut nommé évêque de Lisieux, sans renon cer tou te fois à ses fonc -
tions de garde des sceaux. Sacré à Paris en 1619, il ne ﬁ t qu’une 
entrée tar dive à Lisieux, où il ne résida guère. Il avait pour suivi le 
bon net épi sco pal depuis le début des années 1600, et avait même 
obtenu l’évê ché de Marseille, qu’il n’avait ﬁ na le ment pas accepté, 
mais dont il tou chait des reve nus qu’il légua dans son tes tament 
aux pauvres de l’Hôpi tal1. Il semble qu’il conçut la dignité épi sco -
pale comme une source de béné ﬁ ces plu tôt que comme une charge 
effec tive. Il est vrai que celle de garde des sceaux l’acca para jus -
qu’à la ﬁ n de ses jours. Peut- être envisageait- il une sainte retraite 
à Lisieux, lorsque le roi l’aurait, tôt ou tard, libéré des sceaux.
Son œuvre lit té raire date pour l’essen tiel du temps de la Ligue : 
il écrit entre 1584 et 1594 des trai tés de phi lo sophie d’ins pi ra tion 
stoï cienne2 et des médi ta tions bibliques en prose3. Il est aussi 
l’auteur de pam phlets poli tiques où il exprime à par tir de 1592 son 
enga ge ment en faveur d’Henri IV. Outre ses talents d’écri vain, 
il était connu pour ses dons d’ora teur, qu’il mani festa à maintes 
reprises : d’abord aux États géné raux de la Ligue à Paris en 1593 
pour défendre la loi salique et faire obs tacle aux ambi tions espa -
gnoles sur le trône de France, puis au par le ment de Provence lors 
des remon trances d’ouver ture, et enﬁ n comme garde des sceaux 
de Louis XIII, devant les dif fé rentes assem blées du royaume. 
1. Voir Edmond Jarno, « Du Vair, évêque de Marseille ? », Revue d’His toire 
Lit té raire de la France, 1954, no 2, p.  195-197.
2. Voir Alexandre Tarrête, « Le stoï cisme chré tien de Guillaume Du Vair 
( 1556-1621) », Stoï cisme et chris tia nisme à la Renais sance, Cahiers V. L. Saulnier, 
no 23, Paris, Édi tions Rue d’Ulm, 2006, p.  93-115.
3. Voir Guillaume Du Vair, Pre mières Œuvres de piété, éd. Bruno Petey-
 Girard, Paris, Cham pion, 2002.
Dans sa vaste étude sur L’Âge de l’élo quence, Marc Fumaroli pro -
pose de struc tu rer l’his toire lit té raire du début du XVIIe siècle en 
France autour de l’oppo si tion de deux rhé to riques anta go nistes : 
la rhé to rique gal li cane et la rhé to rique jésuite4. Il rat tache sans 
hési ta tion Guillaume Du Vair à la pre mière, même si ses efforts 
pour adap ter la « rhé to rique des cita tions » à l’élo quence de son 
temps reviennent à pro po ser une rup ture avec l’élo quence savante 
des magis trats qui l’ont pré cédé.
L’appar te nance de Du Vair au cou rant des « Poli tiques », carac -
té risé par des valeurs comme le loya lisme monar chique, l’iré nisme 
et le patrio tisme, a été sou vent sou li gnée5. Je tente rai ici de faire 
le point sur la dimen sion spé ci ﬁ  que ment gal li cane de l’enga ge ment 
poli tique de Du Vair. Je m’atta che rai à comprendre comment il a été 
inﬂ u encé par l’esprit qui ani mait bon nombre de ses amis (comme 
Pierre Pithou ou Jacques- Auguste de Thou), et comment cet esprit 
a guidé son action poli tique concrète, au ser vice du roi Henri IV, 
dans le Paris ligueur (de 1592 à 1594), puis dans une Provence fraî -
che ment ral liée à la cou ronne (de 1596 à 1616).
AFFI NI TÉS GAL LI CANES
Chez les Du Vair, le gal li ca nisme est une affaire de famille. 
Le père de Guillaume, Jean Du Vair – avo cat au Par le ment de 
Paris, pro cu reur de Catherine de Médicis et d’Henri d’Anjou, 
maître des requêtes du duc d’Alençon – fut l’un des pro ta go nistes 
du grand pro cès mené contre les jésuites à la ﬁ n du XVIe siècle6. 
Il s’agis sait pour les gal li cans de remettre en cause l’attri bu tion 
à la Société de Jésus d’un legs impor tant de Guillaume Duprat, 
4. Voir L’Âge de l’élo quence, Genève, Droz, 1980, p. 673 et suiv. ; sur Du 
Vair, voir p. 500 et suiv.
5. Voir Myriam Yardeni, La Conscience natio nale en France pen dant 
les guerres de Reli gion, Louvain, Nauwelaerts, 1971, chap. 12, p.  297-316, et 
Alexandre Tarrête, « Guillaume Du Vair et l’héri tage de Michel de L’Hospital », 
De Michel de L’Hospital à l’Édit de Nantes. Poli tique et reli gion face aux Églises, 
dir. Thierry Wanegffelen, Clermont- Ferrand, Presses Uni ver si taires Blaise Pas cal, 
2002, p.  575-590.
6. Voir René Radouant, Guillaume Du Vair. L’Homme et l’Ora teur jus qu’à 
la ﬁ n des troubles de la Ligue ( 1556-1596), Paris, 1907, Genève, Slatkine reprints, 
1970, p.  8-14. Le pro cès connaît de mul tiples rebon dis se ments et le ver dict est 
long temps ajourné.
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évêque de Clermont, mort en 1560, ainsi que de contester aux 
jésuites le droit d’ensei gner, voire celui de rési der en France. L’avo -
cat Jean Du Vair se trouve alors aux côtés d’Estienne Pasquier, 
d’Augustin de Thou (pré sident au Par le ment) et de Charles Du 
Mou lin (juris consulte) pour atta quer les jésuites, dont on dénonce 
l’inféodation à l’Espagne et à Rome. Mais ces der niers sont défen -
dus par Pierre Versoris, et ils obtiennent pour ﬁ nir leur part d’héri -
tage ; ils fondent alors plu sieurs col lèges, dont celui de Clermont 
à Paris.
L’enga ge ment de Jean Du Vair dans le camp des enne mis les 
plus réso lus de la Compa gnie de Jésus n’a pas été démenti par 
les options poli tiques de son ﬁ ls. Celui- ci compte lui- même des 
amis dont l’enga ge ment gal li can est notoire : c’est le cas en par -
ti cu lier de Pierre Pithou et de Jacques- Auguste de Thou7. Pierre 
Pithou, comme Du Vair, reste à Paris pen dant la Ligue, et il y 
publie en 1594 les Liber tés de l’Eglise gal li cane, chez Mamert 
Patisson. On conserve une lettre de Du Vair à Pithou qui témoigne 
de leurs rela tions ami cales8. Quant à Jacques- Auguste de Thou, 
Du Vair le connaît depuis le début des années 1580 au moins9. Il 
entre tient avec lui une cor res pon dance sui vie et, plus tard, lors qu’il 
s’est éta bli à Aix- en-Provence, De Thou lui envoie régu liè re ment 
les volumes de l’His to ria sui temporis à mesure qu’ils paraissent 
(à par tir de 1604). À tra vers ces deux amis, Du Vair est exposé 
aux thèses gal li canes. Comment ont- elles inﬂ u encé son action 
poli tique ?
7. Sur ces auteurs voir en par ti cu lier : Les Pithou : les lettres et la paix du 
royaume, éd. Marie- Madeleine Fragonard et Pierre Leroy, Paris, Cham pion, 2003 ; 
Jacques- Auguste de Thou. Écri ture et condi tion robine, dir. Ingrid De Smet, Paris, 
Presses Uni ver si taires Paris- Sorbonne, 2007.
8. Voir Du Vair, lettre à Pierre Pithou (s.d., pro ba ble ment au milieu des 
années 1590), dans Charles- Alexandre Sapey, Études bio gra phiques pour ser vir 
à l’his toire de l’ancienne magis tra ture fran çaise, Paris, 1858, Slatkine reprints, 
1971, p.  427-428. Cette lettre men tionne entre autres Jacques- Auguste de Thou et 
Nicolas Le Fèvre, deux amis communs. Voir aussi la lettre à de Thou sur la mort de 
leur ami commun Pierre Pithou (novembre 1596), Lettres inédites de G. Du Vair, 
éd. Philippe Tamizey de Larroque, Paris, Aubry, 1873, p. 45.
9. Voir Alexandre Tarrête, « Le stoï cisme dans la pen sée de Jacques- Auguste 
de Thou », Jacques- Auguste de Thou. Écri ture et condi tion robine, op. cit., p.  107-
125.
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L’EXA MEN DES DÉCRETS DU CONCILE DE TRENTE 
PAR LES ÉTATS DE LA LIGUE (1593)
La pre mière occa sion où l’on vit Guillaume Du Vair se signa ler 
par son zèle en faveur des liber tés gal li canes remonte au temps où 
il se trouve à Paris, alors aux mains des Ligueurs. Député du Tiers-
 État de Paris aux États géné raux convo qués par Mayenne en 1593, 
Du Vair par ti cipe à une commis sion qui doit exa mi ner les décrets 
du Concile de Trente pour voir s’ils peuvent être reçus en France, 
comme le légat du pape en a réitéré ofﬁ  ciel le ment la demande. 
Cette commis sion est diri gée par deux hommes fort dif fé rents : le 
pré sident Le Maître et l’avo cat du roi Louis d’Orléans. Ce der nier, 
pour tant Ligueur, se fait lui aussi un ardent défen seur des liber tés de 
l’Église gal li cane. La rece va bi lité des décrets du concile, pour lui 
comme pour les « Poli tiques », dépend de leur compa ti bi lité avec 
les tra di tions du royaume de France. Les pro cès ver baux des États 
décrivent ainsi la mis sion conﬁ ée à ces experts :
« La chambre a voit deputé des commis saires pour voir [ledict 
concile] et veriﬁ er si en iceluy il y a voit point quelques articles qui fussent 
contre les droits de la cou ronne, libertez, fran chises et immunitez de 
l’eglise gal li cane […] entre les quels commis saires estoient mes sieurs 
le president Le Maistre, et d’Orleans, advocat du roy au Par le ment, qui 
s’estoient char gez de le lire et adviser si ès articles d’iceluy il y a voit 
aucune chose où l’estat et l’eglise gal li cane eussent inter est10. »
Le libellé de la mis sion conﬁ ée aux par le men taires asso cie étroi -
te ment la défense de l’État royal et celle des pré ro ga tives de l’Église 
gal li cane.
Selon les sources, la pré sence de Du Vair parmi les membres 
de cette commis sion est ou non attes tée. Dans ce pre mier compte 
rendu, son nom ne ﬁ gure pas11, mais le rédac teur s’en est visi ble ment 
tenu aux noms des deux chefs d’équipe. Cepen dant René Radouant 
sou ligne que d’autres textes men tionnent Du Vair12. C’est le cas 
d’un autre compte rendu des États, dû à Odet Souret13. De même, 
10. Procès- verbaux des Estats géné raux de 1593, éd. Auguste Bernard, Paris, 
1842, p. 324.
11. Ni p. 80, ni p.  324-325.
12. Voir René Radouant, Guillaume Du Vair, op. cit., p. 316.
13. Voir les Procès- verbaux des Estats géné raux de 1593, op. cit., p. 653 ; 
Du Vair est cité avec les hommes qui ont secondé le pré sident Le Maître (Bernard, 
Du Laurens, Le Bar bier).
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un frag ment retrouvé du Jour nal de Pierre de L’Estoile asso cie le 
nom de Du Vair et celui de Le Maître14. Chez de Thou, la pré sence 
de Du Vair est moins claire que ne le dit Radouant, car elle varie 
selon les édi tions. Du Vair n’est pas cité dans la pre mière édi tion 
post hume (1620) :
« Negotium datum Joanni Magistro quem curiae praesidem 
Meduanius creaverat et quibusdam aliis viris probis et a factione 
alienis, juris nostris peritissimis, qui concilium inspicerent […]15 ».
Dans l’édi tion de 1630, en revanche, les mots « et quibusdam aliis » 
sont rem pla cés par « et Gulielmo Vario »16. Faut- il y voir un ajout 
de Nicolas Rigault et Pierre Dupuy, d’après d’autres manus crits lais -
sés par de Thou ? Ou bien une inter ven tion des édi teurs moti vée par 
le sou hait de répa rer un oubli ? C’est en tout cas ce der nier état du 
texte que suit la tra duc tion fran çaise publiée à Londres en 1734, sur 
laquelle s’appuie Radouant :
« On a voit agité dès le commen cement de l’assem blée des Etats la 
ques tion du concile de Trente. Le légat en pressoit vive ment la publi -
ca tion, et soustenoit que sans la récep tion pure et simple de ce concile, 
on ne pourroit main te nir la reli gion, pour laquelle on combat tait depuis 
si long temps. La chose ayant été mise en déli bé ra tion le 9. d’avril, plu -
sieurs objecterent les droits et privileges de l’Eglise gal li cane. Ainsi la 
publi ca tion du concile ayant esté jus qu’alors differée, on choi sit Jean 
Le Maitre, que le duc de Mayenne a voit fait president au Par le ment, 
avec Guillaume Du Vair, tous deux éloi gnés de l’esprit de fac tion, qui 
a voient autant de pro bité que de lumières, pour en exa mi ner les actes, 
et remar quer ce qu’ils trouveroient estre contraire à la dis ci pline, aux 
lois et aux usages de ce royaume17. »
La conver gence de sources dis tinctes incite donc à conﬁ r mer 
la pré sence de Du Vair dans la commis sion char gée d’exa mi ner 
les décrets du concile. Mais il est dif ﬁ  cile de savoir comment les 
commis saires se sont divisé le tra vail, et quels furent exac te ment 
le rôle et l’inﬂ u ence de Du Vair. Le tra vail des dépu tés fut de toute 
façon col lec tif, dans l’éla bo ra tion comme dans la pré sen ta tion des 
14. Voir le Sup plé ment au jour nal du règne de Henri IV tiré d’un manus crit 
du temps et imprimé pour la pre mière fois en 1736, dans les Mémoires- Journaux 
de Pierre de l’Estoile, éd. Gustave Bru net et al., Paris, Société des Biblio philes, 
1878, t. V, p.  360-361.
15. Jacques- Auguste de Thou, Historiarum sui temporis libri CXXXVIII, 
Genève, P. de la Rovière, 1620, l. CV, t. IV, p. 320.
16. Editio secunda, Genève, P. de la Rovière, 1630, t. V, p. 319.
17. His toire uni ver selle de J. A. de Thou, Londres, 1734, t. XI, p. 711.
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résul tats. Ils se sont d’ailleurs appuyés sur des tra vaux anté rieurs, 
et en par ti cu lier sur un mémoire rédigé par l’avo cat du roi Cappel18. 
Les résul tats de cette enquête sont connus grâce à une pla quette 
publiée dans les années  1593-1594, et inti tu lée : Extrait du registre 
de l’assem blée tenue à Paris sous le nom d’Estats en l’an 1593. Du 
ven dredi neuﬁ esme jour d’avril 159319. Le texte se pré sente comme 
les extraits « d’aucuns articles du Concile de Trente, qui semblent 
estre contre et au prejudice de la jus tice royale et liberté de l’Eglise 
catho lique20 ». Cette pla quette reprend les articles du Concile incri -
mi nés, avec les réfé rences des ses sions en marge, et ajoute ensuite 
les réfé rences des édits royaux ou des lois et cou tumes qui seraient 
remis en cause par ces articles.
Un cer tain nombre de liber tés tra di tion nelles sont ainsi réaf ﬁ r -
mées : – les pré ro ga tives de la jus tice royale sur cer tains crimes et 
délits civils ou reli gieux, pour le juge ment comme pour l’appli ca -
tion des peines ; – le droit de faire juger les ecclé sias tiques fran çais 
en France, soit par la jus tice reli gieuse, soit par la jus tice royale ; – 
la pro cé dure d’appel comme d’abus, en cas d’excom mu ni ca tion 
notam ment ; – le pri vi lège royal de ges tion du tem po rel de l’Église 
de France (« le roy ne peut estre privé de son tem po rel ou par tie 
d’iceluy, pour le regard duquel il ne recognoist aucun superieur 
quel qu’il soit »).
Le rap port de la commis sion abou tit très logi que ment à une nou -
velle sus pen sion des décrets en France. Une forme d’alliance entre 
les Poli tiques et cer tains Ligueurs comme d’Orléans s’était orga ni -
sée autour de la défense des liber tés de l’Église gal li cane. Voyant le 
risque de divi sion du parti ligueur sur cette ques tion, le légat décida 
de sus pendre sa demande pour l’immé diat, en don nant la priorité à 
la ques tion de la suc ces sion et de l’élec tion d’un roi catho lique. Les 
gal li cans l’avaient emporté.
Du Vair avait par ti cipé en bonne place à cette bataille. Les évé -
ne ments qui sui virent lui don nèrent un rôle encore plus apparent. Il 
s’agis sait de plai der pour la légi ti mité d’Henri IV, qui s’était attiré 
la méﬁ ance du pape et des Ligueurs en rai son de sa confes sion. Du 
Vair épouse le combat des « Poli tiques », qui vise à la fois à afﬁ r mer 
18. Cité dans les Pro cès ver baux, op. cit., p. 80.
19. BnF, Rés. B 7758.
20. Extraits du registre…, op. cit., p. 3.
 UN GAL LI CAN SOUS LA LIGUE 503
la pré cel lence du prin cipe poli tique sur le prin cipe reli gieux, et à 
récla mer le droit pour l’Église de France de rece voir la conver sion 
du roi sans dépendre de l’assen ti ment de Rome.
LA DÉFENSE DE LA LÉGI TI MITÉ D’HENRI IV
Du Vair, qui sou tint d’abord la réac tion mayenniste contre les 
Seize en 1591, se ral lia à Henri IV à par tir de 1592, et il écri vit 
plu sieurs libelles pour défendre sa légi ti mité. Le pre mier s’inti tule 
l’Exhor ta tion à la paix21 ; il est dif fusé ﬁ n 1592. Du Vair s’y aligne 
sur la posi tion des « semonneux » qui, comme Pierre Pithou et 
Mathieu Lavergne, veulent « semondre » Henri IV de se conver tir. 
Ils reconnaissent sa légi ti mité mais exigent sa conver sion avant de 
lui faire allé geance22. Du Vair espère lui aussi que la conver sion 
du roi est proche, et il tra vaille à convaincre les scep tiques qu’elle 
résou dra toutes les dif ﬁ  cultés.
Le second texte de Du Vair en faveur d’Henri IV est la Suasion 
pour l’arrêt sur la manu ten tion de la loi salique23. Il s’agit au départ 
d’un dis cours pro noncé au Par le ment pour défendre l’arrêt du pré -
sident Le Maître (28 juin 1593) ; Du Vair en a publié plus tard 
(en 1606) une ver sion écrite, sans doute lar ge ment rema niée. Il y 
réaf ﬁ rme la loi fon da men tale de la suc ces sion des rois de France, 
qui per met tait en l’occur rence d’écar ter l’hypo thèse d’une reine 
espa gnole. Cela reve nait à afﬁ r mer la légi ti mité d’Henri IV avant 
toute consi dé ra tion reli gieuse. La suc ces sion royale ne devait pas 
dépendre d’une élec tion (quelles qu’en fussent les moda li tés) mais 
être dic tée par les tra di tions antiques du royaume de France, qui 
avaient ﬁ xé des règles héré di taires pré cises. Du Vair sous crit dans 
ce texte au pri mat du poli tique sur le reli gieux, prin cipe carac té ris -
tique des posi tions des « Poli tiques ».
Du Vair écrit un troi sième libelle défen dant la légi ti mité du roi, 
qui nous inté resse par ti cu liè re ment ici puis qu’il fait la part belle au 
21. Exhor ta tion à la paix à ceux de la Ligue, repris dans G. Du Vair, Actions 
et Traictez ora toires, éd. R. Radouant, Paris, STFM, 1911, p.  63-109.
22. Voir Michael Wolfe, The Conver sion of Henri IV, Cambridge (Mass.), 
Harvard University Press, 1993, p. 112.
23. Suasion de l’arrest donné au par le ment pour la manu ten tion de la loi 
salique, repris dans G. Du Vair, Actions et Traictez ora toires, éd. R. Radouant, 
op. cit., p.  110-144.
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gal li ca nisme : la Response d’un bour geois de Paris à la Lettre de 
Mgr le Légat du 27 jan vier 159424. Ce libelle ano nyme conteste le 
refus du pape Clé ment VIII de reconnaître l’abju ra tion d’Henri IV. 
Il répond à un libelle publié en latin et en fran çais par le car di nal de 
Plai sance pour défendre la déci sion du Pape25. Si Du Vair choi sit 
l’ano ny mat pour s’adres ser aux catho liques pari siens qui se méﬁ ent 
encore de la conver sion du roi, c’est pour ne pas décla rer d’emblée 
son appar te nance au parti roya liste. Il cherche à ras su rer les indé -
cis, et fait alter ner les conces sions aux ligueurs et les argu ments en 
faveur d’un ral lie ment au roi nou vel le ment converti. On ne sau rait 
donc cher cher dans ce texte la doc trine pro fonde de Du Vair : il 
s’agit plu tôt d’un témoi gnage de son action poli tique en faveur du 
roi, telle qu’elle s’est expri mée dans une situa tion d’énon cia tion 
bien spé ci ﬁ que.
Dans ce texte, Du Vair réaf ﬁ rme l’anté riorité et la supé riorité 
juri dique des lois du royaume de France en matière de suc ces sion 
royale, indé pen dantes de toute prise en compte du fac teur reli gieux. 
Il refuse de sur croît l’ingé rence étran gère (du pape comme du roi 
d’Espagne) dans les affaires inté rieures fran çaises. Il lie enﬁ n la 
défense de l’État et celle de la reli gion catho lique : le royaume de 
France ne peut être ﬂ o ris sant que si la paix revient ; celle- ci implique 
la reconnais sance au moins tem po raire de la reli gion réfor mée (tolé -
rance civile). Défendre l’État et son auto no mie, c’est défendre la 
paix et l’ordre, et donc la reli gion. Défendre la guerre (sous le pré -
texte fal la cieux de défendre la reli gion) c’est nuire à la fois à la 
reli gion et à l’État.
Par les thèmes qu’il déve loppe, Du Vair se rap proche clai re ment 
des thèses gal li canes défen dues par cer tains évêques depuis 1591, 
et en par ti cu lier par Renaud de Beaune, arche vêque de Bourges26. 
24. Response d’un bour geois de Paris à la lettre de Mgr le Légat du vingt-
 septiesme jan vier 1594, repris dans G. Du Vair, Actions et Traictez ora toires, 
éd. R. Radouant, op. cit., p.  145-188.
25. La Lettre de Mgr l’illustrissime et reverendissime Car di nal de Plai sance, 
Legat de N. S. Pere et du S. Siege apos to lique au royaume de France à tous les 
catho liques du mes me royaume par les quelles est décla rée l’inten tion de Sa Sain -
teté tou chant ce qui s’est nagueres passé à Rome, Paris, Rollin Thierry, 1594.
26. Voir sur ce per son nage la notice de Jacqueline Bou cher dans Arlette 
Jouanna et al., His toire et dic tion naire des guerres de Reli gion, Paris, Robert 
Laffont, 1998, p.  706-707. Du Vair était déjà proche de lui en 1588 : il rédi gea la 
ver sion écrite de l’orai son funèbre de Marie Stuart, un texte favo rable aux Guises, 
pro noncé par Beaune (voir René Radouant, op. cit., cha pitre VII). Beaune tout 
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Grand aumô nier du roi, il super vise au début du règne la dis tri bu tion 
des béné ﬁ ces et les nomi na tions ecclé sias tiques. Il ins truit le roi et 
lors de la céré mo nie d’abju ra tion, à Saint Denis, le 25 juillet 1593, 
il posera les ques tions rituelles aux quelles le roi devra répondre.
À la confé rence de Suresnes d’avril 1593, face au ligueur Pierre 
d’Espinac, arche vêque de Lyon, l’arche vêque de Bourges a défendu 
à nou veau la légi ti mité du roi, dont il a laissé entre voir la conver -
sion pro chaine27. Ligueurs et Poli tiques s’affrontent en fait sur la 
ques tion des limites du pou voir du pape en France et sur celle des 
éven tuelles pré ro ga tives de la conscience royale sur les actes pon ti -
ﬁ  caux. Selon Renaud de Beaune et les gal li cans, la royauté d’Henri 
est un droit pre mier qui ne dépend ni de sa reli gion, ni des déci sions 
de l’Église. Les conces sions du roi en matière reli gieuse sont accor -
dées par sa libre déci sion. La cou ronne est héré di taire, et par ler 
d’élec tion ou de suf frages est inac cep table. Les liber tés gal li canes 
doivent être pré ser vées et ne per mettent pas aux papes d’inter ve nir 
en ce qui touche à la suc ces sion royale. La loi salique, en dési gnant 
clai re ment le suc ces seur légi time, per met ainsi d’évi ter les déchi re -
ments des guerres de suc ces sion. Le roi ne tient sa cou ronne que de 
sa nais sance et de Dieu.
Pour d’Espinac, au contraire, il est légi time de choi sir un roi qui 
pré sente des garan ties en matière reli gieuse. C’est dans cet esprit 
que le 10 mai 1593 Mayenne por tera devant les États géné raux la 
ques tion de l’élec tion du roi. Pour les Ligueurs, il appar tient au 
pape de déci der si la conver sion du roi est valable. L’abso lu tion du 
roi est un préa lable obli ga toire à tout ral lie ment.
Du Vair par ti cipe à sa façon au combat des gal li cans en faveur 
du roi nou vel le ment converti. Dans la Response d’un bour geois de 
Paris, il déve loppe un argu men taire soi gneu se ment pesé. Il n’hésite 
pas à atta quer la poli tique du pape : celui- ci aurait dû rece voir les 
émis saires du roi de France, venus implo rer son par don et demander 
que sa conver sion soit reconnue par le Saint- Siège. En reje tant le roi 
de France, il a pris le risque d’un schisme entre l’Église de France et 
comme Du Vair étaient par ailleurs des amis de Christophe de Thou, mort en 
1582.
27. Voir Auguste Poirson, His toire du règne de Henri IV, Paris, Louis Col as, 
1856, t. I, p. 177 ; Arlette Jouanna, La France du XVIe siècle, Paris, PUF, 1996, 
p. 612 et suiv.
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l’Église uni ver selle28. Il rap pelle au légat (et par son inter mé diaire 
au pape lui- même) le bon usage de l’excom mu ni ca tion, qui ne doit 
pas viser à empê cher le retour en grâce du pêcheur repenti29. Il rap -
pelle le pape à son devoir de man sué tude.
À l’atten tion des Ligueurs, il sou ligne qu’à présent que le roi 
s’est converti, la guerre est deve nue sans objet. Il rap pelle aussi 
qu’« en l’extrême néces sité, il est loi sible de faire paix avec [un 
Prince autre que Catho lique], et le reconnaître pour sei gneur tem po -
rel30 ». La guerre est juste si elle sert une juste cause, mais à condi -
tion de ne pas mettre en dan ger le royaume lui- même. Celui- ci étant 
désor mais à feu et à sang, la paix est deve nue urgente. Et même 
si l’on admet tait, avec les Ligueurs, que l’héré sie « rend inca pable 
celuy qui en est infecté de la suc ces sion du Royaume par la loi fon da -
men tale d’iceluy », cet obs tacle au ral lie ment est tombé puisque le 
roi « ayant abjuré [l’héré sie] et fait pro fes sion de la foy catho lique, 
[…] a levé l’obs tacle qui le ren dait inca pable du Royaume »31. Du 
Vair rejoint une posi tion gal li cane lors qu’il dis tingue cet obs tacle 
interne à la conscience du roi de France de l’obs tacle intrusif inter -
posé par le pape lors qu’il refuse de lever l’excom mu ni ca tion. Cette 
déci sion, illé gi time et abu sive, ne doit pas avoir d’inci dence légi -
time sur les affaires inté rieures fran çaises : « Quant à l’excom mu ni -
ca tion, c’est la note de l’Eglise qui [prive le ﬁ dèle] de la commu nion 
d’icelle et des graces spi ri tuelles, mais qui en France n’a aucun trait 
ni consequence au tem po rel, ni moins à la cou ronne, qui depend 
nuement et immediatement de Dieu »32.
Du Vair ajoute que cette indé pen dance tem po relle du royaume 
de France béné ﬁ  cie, pour ﬁ nir, à la chré tienté tout entière, qui a 
besoin que ce royaume – son « bras droit » – reste solide : « Si les 
inter dits et excom mu ni ca tions eussent eu quelque puis sance à pri ver 
noz rois du Royaume, il y a long temps que la chré tienté eut ploré 
la ruine de cest Estat, et en consequence d’icelle eust peut- estre veu 
la sienne ». Ainsi les roya listes combattent- ils Rome dans l’inté rêt 
28. Response d’un bour geois de Paris, dans les Actions et Traictez ora toires, 
op. cit., p. 155.
29. Ibid., p. 156 (il allègue saint Augustin, Contra epistulam Parmeniani, 
II, 13).
30. Ibid., p. 167.
31. Ibid., p. 168.
32. Ibid.
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même de l’Église et pour ainsi dire « pour elle mes mes contre elle 
mes mes »33. Il conclut en afﬁ r mant réso lu ment l’indé pen dance du 
spi ri tuel et du tem po rel : « quand le roy demeureroit excom mu nié 
et inter dit, cela ne nous empecheroit point de pou voir faire paix et 
de le recognoistre »34.
Cepen dant, Du Vair ne va pas jus qu’à sou hai ter dur cir l’oppo -
si tion avec Rome (au moins dans ce texte des tiné, avant tout, aux 
Ligueurs sus cep tibles de se ral lier au roi). « Ce seroit chose fort 
triste et mal omineuse de voir hors de l’Eglise le Prince qui doit 
comman der à un Royaume tres- chrestien »35. C’est pour quoi « il 
faut tou jours conser ver, autant qu’il seroit pos sible, l’union de 
l’Eglise et rendre au saint siege tout l’hon neur qui se pourroit »36. 
Du Vair évoque enﬁ n la pos si bi lité pour les par le ments de France de 
sus pendre les déci sions spi ri tuelles éma nant de Rome en cas d’abus 
constaté, un thème clas sique des reven di ca tions gal li canes :
« L’on a tou jours tenu que les sacre ments de l’Eglise operent 
effectuellement en ceux qui font ce qu’ils peuvent pour les rece voir, et 
particulierement en France le refus que l’on a fait à Rome de ce qui est 
de la juri dic tion, voires mes mes des graces ordi naires, a tou jours esté 
reputé pour l’effect ; et sur l’attes ta tion du refus, les Parlemens de ce 
royaume ont contraint les Evesques et Juges ordi naires de l’octroyer. 
Ce sont les libertez de l’Eglise gal li cane, qui ont tou jours esté invio -
lables en ce royaume, et sans les quelles il ne pourroit sub sis ter : avec 
les quelles lon a tou jours empesché que la dis ci pline Ecclesiastique ne 
fust alterée et destournée à l’oppres sion des par ti cu liers ou ruine de 
l’Estat.37 »
Du Vair pro pose alors d’appli quer le droit gal li can des appels 
comme d’abus à la per sonne royale elle- même, qui doit être garan -
tie par le Par le ment d’une excom mu ni ca tion abu sive. Du Vair 
réfute ensuite que l’on puisse conser ver la reli gion tout en rui nant 
l’État (ce que tend à pro duire la guerre civile, si elle se pro longe 
encore). Les États sont « les prin ci paux et plus excellens ouvrages 
de Dieu »38. L’État est en effet béni par Dieu, parce qu’il garan tit la 
paix :
33. Ibid., p. 169.
34. Ibid., p. 170.
35. Ibid.
36. Ibid., p. 171.
37. Ibid., p.  170-171.
38. Ibid., p. 177.
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« S’il y a rien en ce monde où Dieu se doive complaire, c’est en 
l’union et assem blée de tant de peuples, réunis par l’obeissance et 
temperant leurs mouvemens et moderant leurs mœurs par la regle des 
lois. Et au contraire il n’y a rien qui lui doive tant desplaire que les 
ruines des Empires et des Royaumes : car elles ne peuvent aucu ne ment 
arri ver, sinon que par la confu sion, par les pillages, bri gan dage, sang, 
meurtre, violemens, sacrileges, impieté »39.
Tout l’iré nisme des Poli tiques est ici contenu. Du Vair montre 
ensuite que la guerre nuit direc te ment à la reli gion même, par les 
exac tions et le désordre qu’elle favo rise, et qu’elle n’affai blit pas 
pour autant l’héré sie. Le libelle se ter mine par une vio lente attaque 
contre le car di nal de Plai sance, accusé d’intel li gence avec l’ennemi 
espa gnol.
L’ana lyse de ce texte montre ainsi deux choses : d’une part, Du 
Vair sous crit plei ne ment aux thèmes défen dus à cette date par les 
« Poli tiques » : gal li ca nisme, loya lisme monar chique, iré nisme. 
D’autre part, comme la Réponse d’un bour geois de Paris s’adresse 
aux Ligueurs modé rés, que Du Vair espère ral lier au roi avant son 
entrée à Paris, il est clair qu’il pense qu’un cer tain nombre des 
thèses gal li canes sont poten tiel le ment rece vables par cet audi toire. 
L’appel aux liber tés de l’Église gal li cane ou la cri tique des excès 
d’ingé rence du pape ne sont donc pas l’apa nage des « Poli tiques » : 
on l’avait déjà constaté à pro pos de l’exa men des décrets du concile 
de Trente par les États de la Ligue.
Pour mieux contextualiser les posi tions défen dues par Du Vair, 
il faut les rap pro cher des déﬁ  ni tions que Pierre Pithou, très proche 
de Du Vair en ces années, donne des liber tés de l’Église gal li cane. 
Elles sont à l’arrière- plan du libelle de Du Vair. Pithou résume ainsi 
les prin cipes de son gal li ca nisme :
« Ce que nos peres ont appelé libertez de l’Eglise gal li cane et dont 
ils ont esté si fort jaloux ne sont point passe droits ou privileges exor bi -
tants mais plutot fran chises natu relles et ingenuitez ou droits communs 
[…] esquels nos ancestres se sont tres constament main te nus. […] Les 
particularitez de ces libertez pouront sem bler inﬁ  nies, et neanmoins, 
estant bien considerees, se trou veront dependre de deux maximes fort 
connexes, que la France a tou jours tenues pour cer taines. La premiere 
est, que les papes ne peuvent rien comman der ny ordon ner, soit en 
general ou en par ti cu lier, de ce qui concerne les choses tem po relles 
ès pays et terres de l’obeissance et sou ve rai neté du Roy tres- chretien 
et, s’ils y commandent ou sta tuent quelque chose, les sujets du roi, 
39. Ibid., p. 177.
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encore qu’ils fussent clercs, ne sont tenus de leur obéir pour ce regard. 
La seconde, qu’encore que le pape soit recogneu comme suze rain ès 
choses spi ri tuelles : toutesfois en France la puis sance abso lue et inﬁ  nie 
n’a point de lieu, mais est rete nue et bornee par les canons et regles des 
anciens conciles de l’Eglise receus en ce royaume40. »
Au fond, Du Vair n’a fait qu’appli quer ces prin cipes géné raux 
à une situa tion polé mique par ti cu lière. Pithou, de son côté, ﬁ t de 
même : il publia un opus cule en latin dans lequel il défen dait lui 
aussi la légi ti mité de la conver sion du roi : le De justa et canonica 
absolutione Henrici IIII, christianissimi Franciae et Navarrae 
re gis41, qui fut tra duit en fran çais sous le titre sui vant : Advis de quatre 
fameuses uni ver si tés d’Italie sur l’abso lu tion du Roy. Auquel par 
le tesmoignage des canons et ordon nances des papes, on preuve que 
les evesques et prelats de France ont peu absoudre Sa Majesté. Tra -
duit de leur latin en françois42. Comme celui de Du Vair, ce libelle 
s’adresse aux Ligueurs qui seraient prêts à se ral lier. Pithou cite les 
ordon nances et les décrets pon ti ﬁ  caux qui per mettent de légi ti mer 
l’abso lu tion de l’excom mu ni ca tion du roi par les évêques fran çais, 
en rai son d’une part des risques qui pèsent jour nel le ment sur sa vie 
(combats, atten tats), et d’autre part des obs tacles liés aux devoirs de 
sa charge, qui rendent son voyage à Rome impos sible. Il rap pelle 
aussi que le roi a envoyé des ambas sades à Rome, avant et après sa 
conver sion, pour pro tester de sa bonne volonté auprès du pon tife.
Les deux amis uti lisent ainsi leur culture gal li cane dans une 
conjonc ture poli tique pré cise, comme une arme juri dique oppo -
sable aux ten ta tives d’ingé rence exté rieure. Dans le cas de Du Vair, 
on peut ainsi faire un paral lèle entre la défense de la loi salique, 
rem part contre la can di da ture de l’Infante espa gnole au trône de 
France, et la défense des liber tés gal li canes, qui per mettent de vali -
der la conver sion du roi contre les menées du pape, et de légi ti mer 
son acces sion au trône de France. La crise de la Ligue vien dra bien -
tôt à son terme, mais l’enga ge ment gal li can de Du Vair trou vera à 
nou veau à se mani fes ter, dans un contexte tout dif fé rent, celui de la 
paix retrou vée.
40. [Pierre Pithou], Les libertez de l’Eglise gal li cane, Paris, Mamert Patisson, 
1594 (début).
41. Paris, Mamert Patisson, in off. R. Stephani, 1594, et Paris, Claude de 
Monstr’œil et Jean Richer, 1595.
42. Lyon, Guichard Jullieron et Thibaud Ancelin, 1594.
510 ALEXANDRE TARRÊTE
DU VAIR AU PAR LE MENT DE PROVENCE
Envoyé en Provence en 1596 pour redres ser l’appa reil de la jus -
tice royale, Du Vair est res té ﬁ dèle à sa sen si bi lité gal li cane. Plu -
sieurs signes le mani festent. Sa méﬁ ance envers les jésuites se laisse 
lire dans des lettres à Villeroy43 (qui est, à Paris, son relais auprès 
de la Cour). Selon lui, les jésuites sont des hommes de lettres char -
mants et d’agréable compa gnie, mais ils cherchent à s’implan ter et 
à détour ner toutes sortes de res sources à leur pro ﬁ t. Leur double 
inféodation, à Rome et à l’Espagne, les rend par ti cu liè re ment dan ge -
reux dans cette pro vince fraî che ment ral liée à Henri IV.
Une autre anec dote est par lante elle aussi : selon des pro pos 
rap por tés dans des ana, Du Vair se serait vanté d’avoir refusé 
d’obéir à la reine qui lui deman dait de pro té ger un livre ultra-
 montain de Bellarmin, le Tractatus de potestate summi pontiﬁ cis 
in temporalibus, adversum Guillelmum Barclaium44. Les doc trines 
ultra mon taines de ce livre avaient été condam nées par le Par le -
ment de Paris, le 26 novembre 1610. Du Vair voit dans ce livre une 
atteinte au pou voir absolu des rois de France, et s’étonne que la 
reine puisse en dési rer la pro tec tion, au risque de sem bler s’enga ger 
pour le pape et contre le roi. Il décide que le par le ment d’Aix appli -
quera les déci sions du Par le ment de Paris45.
Pre mier pré sident du par le ment d’Aix à par tir de 1599, Du Vair 
se trouve en butte, à de mul tiples reprises, aux ten ta tives de l’arche -
vêque d’Aix pour empié ter sur les pré ro ga tives de la jus tice royale. 
Il trouve là l’occa sion d’expri mer une cer taine concep tion de la 
supré ma tie du poli tique sur le spi ri tuel, qui n’est pas étran gère à 
son gal li ca nisme.
L’arche vêque d’Aix, Paul Hurault de L’Hospital, sieur de 
Vallegrand, était connu pour son carac tère ombra geux. Il fut par 
exemple impli qué dans une affaire de duel (pour un libelle dif fa -
ma toire) dès 1591 à Tours, lors qu’il n’était encore que conseiller 
dans le Par le ment en exil46. Il était le petit- ﬁ ls du chan ce lier, et le 
43. lettre du 25 jan vier 1610, Revue d’His toire Lit té raire de la France, 1900, 
p. 613.
44. Rome, 1610.
45. Anec dotes de l’his toire de France, tirées de la bouche de M. le garde des 
sceaux Du Vair et autres, éd. L. Lalanne, Paris, 1858, p.  306-307.
46. Voir Laurence Augereau, La Vie intel lec tuelle à Tours pen dant la Ligue 
( 1589-1594), thèse de l’Uni ver sité de Tours, 2003, t. I, p.  337-345.
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frère cadet de Michel, polé miste qui appar te nait au mou ve ment des 
« Poli tiques »47. Il arriva à Aix le 9 juin 1595 ; Henri IV l’envoyait 
rem pla cer l’évêque ligueur Génébrard48.
Du Vair venait d’un tout autre uni vers poli tique : un moment 
proche de la Ligue, sym pa thi sant des Guises, par ti san de Mayenne 
à ses débuts, il fai sait par tie des Ligueurs modé rés ral liés au bon 
moment à Henri IV. Il avait tout pour se conci lier les élites d’une 
pro vince long temps ligueuse. Il arriva à Marseille en 1596, pour ani -
mer une chambre de jus tice extraor di naire. Il fut nommé en 1599 pre -
mier pré sident du par le ment d’Aix, après la dis so lu tion de la cour de 
Marseille. Les fonc tions de Du Vair dépas saient de beau coup l’admi -
nis tra tion de la jus tice : il était impli qué dans la poli tique locale, dans 
la pré ven tion des complots, des inva sions étran gères, des révoltes, 
etc. Il était en contact épis to laire constant avec le roi49.
Paul Hurault n’a cer tai ne ment pas appré cié de se voir sup planté 
par Du Vair à la tête d’une région où il était pour tant arrivé le pre -
mier. Une lettre de Du Vair à de Thou témoigne que son arri vée en 
Provence est mal per çue dès l’ori gine par Paul Hurault, qui tente 
d’empê cher sa venue :
« J’a y esté là huit jours pour prendre congé du roy, et le jour qu’il 
me le devoit bailler, M. de Vallegrand luy donna je ne sais par quel 
esprit tant d’appré hen sion de mon voyage, qu’il le ﬁ st dere chef mettre 
en deliberation en son conseil pour le moins entre quatre ou cinq des 
prin ci paux.50 »
Il est dif ﬁ  cile de reconsti tuer la chro no logie des que relles de pré -
séance qui s’engage ensuite. Paul Hurault avait obtenu des Lettres 
de conseiller d’hon neur qui lui don naient voix déli bé ra tive au Par le -
ment. La Compa gnie ﬁ t des dif ﬁ  cultés pour le rece voir. Après des 
délais, elle lui signi ﬁ a qu’en qua lité de pro cu reur de la pro vince, il 
ne pour rait sié ger dans les pro cès où celle- ci serait inté res sée. En 
47. Sur Paul Hurault, nous ren voyons éga le ment aux tra vaux en cours de 
Patrice Alex. Sur son frère Michel Hurault, voir Myriam Yardeni, « La Pen sée 
poli tique et sociale de Michel Hurault », Revue d’His toire éco no mique et sociale, 
1968, p.  381-402.
48. César de Nostredame, His toire et chro nique de Provence, Lyon, S. Rigaud, 
1614, p. 906 et 913.
49. Voir Wolfgang Kai ser, « Guillaume Du Vair et la paci ﬁ  ca tion de la 
Provence », Guillaume Du Vair, par le men taire et écri vain ( 1556-1621), éd. 
B. Petey- Girard et A. Tarrête, Genève, Droz, 2005, p.  109-122.
50. Lettre à de Thou, Lettres inédites de G. Du Vair, éd. P. Tamizey de 
Larroque, op. cit., p. 17.
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repré sailles, l’arche vêque orga nisa un incident dans la cathé drale : 
la plus haute stalle se trouva occu pée par l’évêque de Sisteron 
lorsque Du Vair, accom pa gné par tous les par le men taires, vou lut 
s’y asseoir (31 jan vier 1600)51.
Ces que relles de pro to cole révèlent en fait une riva lité ins ti tution -
nelle entre deux juri dic tions en par tie concur rentes : la jus tice laïque 
et la jus tice reli gieuse. La chambre Tournelle avait condamné à 
mort un prêtre d’Arles cou pable de viol. Le pro cu reur géné ral avait 
lancé une pro cé dure d’appel comme d’abus, parce que le prêtre 
avait seule ment été condamné à une peine de pri son. L’arche vêque 
refusa de dégra der le prêtre, ce qui était requis en prin cipe pour exé -
cu ter la sen tence. Fina le ment la cour d’Aix passa outre et exé cuta le 
cri mi nel. L’arche vêque réunit tous les confes seurs et leur ordonna 
de refu ser l’abso lu tion avant Pâques aux magis trats res pon sables 
de la sen tence, ainsi qu’aux huis siers et au bour reau eux- mêmes. Le 
Par le ment enquêta et ﬁ t appel comme d’abus de cette ordon nance 
du pré lat (5 mars 1601)52, lui inﬂ i geant une amende de 4000 écus à 
peine de sai sie de son tem po rel. Il accepta alors de lever l’excom mu -
ni ca tion des par le men taires.
Les que relles nées autour du De Ecclesiastica et Politica 
Potestate d’Edmond Richer (Paris, 1611) prennent place dans ce 
contexte agité53. Le livre a été condamné par le concile de Sens, pré -
sidé par Du Per ron, et il l’est à nou veau par le concile d’Aix, réuni 
par Paul Hurault de L’Hospital, qui agit sur demande du pape Paul 
V54. Richer tente vai ne ment de faire appel de ces sen tences. Mais 
le par le ment d’Aix fait de la résis tance : il refuse de relayer ces 
condam na tions épi sco pales, et ne fait pas inter dire le livre55. Il faut 
51. César de Nostredame, His toire et chro nique de Provence, op. cit., 
p. 1086.
52. Prosper Cabasse, Essais his to riques sur le par le ment de Provence, Paris, 
Pihan Delaforest, 1826, I, chap. 23, p. 376.
53. De la puis sance ecclesiastique et poli tique, Paris, 1612. Sur Richer, voir 
Edmond Puyol, Edmond Richer, Paris, 1876 ; Edmond Préclin, « Edmond Richer 
( 1559-1631). Sa vie. Son œuvre. Le richérisme », Revue d’His toire moderne, 1930, 
p.  241-269 et p.  321-336 ; Frédéric Gabriel, « Ecclésiologie gal li cane et théo logie 
de la pri mauté : le cas d’Edmond Richer », à paraître.
54. Voir Edmond Préclin, art. cit., p.  259-260.
55. Honoré Bouche, Chrorographie ou des crip tion de la Provence, Aix, 
C. David, 1664, p. 853. Dans sa condam na tion, le concile d’Aix signa lait tou te fois 
que cette condam na tion ne tou chait en rien « aux droits du roi et de la cou ronne de 
France, et aux immunitez et libertez de l’Eglise gal li cane ».
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dire que cer tains points du livre de Richer trou vaient un écho direct 
dans les que relles d’Aix : le point 11 sépare la puis sance spi ri tuelle 
et la puis sance tem po relle, qui seule peut impo ser des peines maté -
rielles ; le point 13 rap pelle que le roi est pro tecteur de l’Église et 
peut rece voir des appels comme d’abus ; le point 14 afﬁ rme que la 
puis sance du pape n’est pas abso lue. Le débat sur le livre de Richer 
en Provence s’intègre ainsi dans la polé mique déjà ouverte pour un 
clair par tage des juri dic tions spi ri tuelles et tem po relles entre le par -
le ment d’Aix et l’arche vêché.
Une autre que relle de pré séance se déroula cette fois au Par le -
ment, en 1614. L’arche vêque vou lut y entrer avec sa croix épi sco -
pale, mal gré les cou tumes qui lui inter di saient de por ter les insignes 
de sa dignité lors qu’il y sié geait. Les huis siers le contrai gnirent à 
lais ser sa croix dans la cha pelle, à côté de la chambre d’audience. 
L’arche vêque pré senta alors une requête au Conseil royal.
Un texte témoigne de cet affron te ment : la Tres- humble 
remonstrance du Par le ment contre M. l’archeveque d’Aix. Il n’est 
pas signé, mais il se trouve annexé aux œuvres de Du Vair à par tir 
de l’édi tion post hume de 1625, ce qui laisse pen ser que Du Vair 
l’a rédigé. Il est vrai que ses exé cu teurs tes ta mentaires, autour de 
Peiresc, n’en sou hai taient pas la publi ca tion (pour ne pas remuer 
de vieilles que relles ?)56. Le libraire, Sébastien Cramoisy, l’a donc 
annexé de son propre chef, hors pagi na tion et lorsque le volume 
était déjà sous presse. Plus tard, l’édi tion de 1641, pré parée par 
le neveu de Du Vair, Ribier, enté rine cette attri bu tion et donne une 
place dans le som maire à cette harangue un peu spé ciale, dans la 
sec tion Actions et traictez ora toires57.
La remon trance, adres sée au roi, ne craint pas de dra ma ti ser les 
enjeux de l’affron te ment : « La procedure [de l’arche vêque] estant 
toleree renverseroit les loix du Royaume, supprimeroit vostre Jus -
tice sou ve raine, esbranleroit les fon de ments de l’Estat »58. Car il 
s’agit bien d’une riva lité de deux puis sances concur rentes, dont 
56. Voir René Radouant, Guillaume Du Vair, op. cit., p. 115.
57. Tres- humbles remonstances faites au Roy en Decembre 1614 de la part 
de la Cour de Par le ment de Provence, sur la pour suite faite au Conseil de sa 
Majesté par Mon sieur l’Archevesque d’Aix, contre Mon sieur le Pro cu reur general 
en ladite Cour, pour une pretendue contra ven tion ou entre prise, dans Les Œuvres 
de Mes sire Guillaume Du Vair, Paris, Sébastien Cramoisy, 1641, p.  881-888.
58. Ibid., p. 884.
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l’une doit céder à l’autre : « La croix est la marque de sa juri dic tion 
metropolitaine, laquelle il ne peut por ter, non seule ment aux lieux 
où s’exerce la Jus tice sou ve raine de vostre majesté ; mais par la 
dis po si tion mes me du droit canon, il ne la peut por ter en presence 
d’aucun superieur à luy, et ayant juri dic tion spi ri tuelle au- dessus 
de lui ». Le pro cu reur géné ral a eu rai son de « s’oppo ser à tout ce 
qui s’entre prend au prejudice de vostre authorité et des droits de 
vos juri dic tions ». Sous pré texte de reli gion, l’arche vêque a voulu 
saper la puis sance royale, « entre prendre sur les droits royaux de 
juri dic tion »59. Il a aupa ra vant pré tendu refu ser l’appli ca tion d’une 
peine sur un prêtre ; il a excom mu nié des par le men taires, il a fait 
des assem blées du clergé de la pro vince sans l’auto ri sa tion du roi 
(il s’agit pro ba ble ment d’une allu sion au concile pro vin cial qui a 
condamné le livre de Richer). Il cri tique les pri vi lèges de l’Église 
gal li cane et les appels comme d’abus, bref, « poussé d’ambi tion, 
pour se faire renom mer, et pro ﬁ  ter de l’appa rence de son zele, il 
foule aux pieds les lois de l’Etat et les droits de vostre cou ronne »60. 
Les pré lats, « en ce qui concerne la reli gion, ne doivent rien avoir 
au- dessus d’eux, aussi en l’ordre, police et gou ver ne ment de 
vostre Estat ils doivent estre entierement sou mis à vos loix et à vos 
magis trats »61.
Le plai doyer pour le par le ment et contre l’arche vêque tourne 
ainsi à la leçon de gal li ca nisme pour le jeune roi, « à l’entrée de sa 
majo rité »62. Il s’agit de prendre pré texte d’une plainte par ti cu lière 
pour déve lop per des points de droit fon da men taux, qui reﬂ ètent la 
concep tion que se font Du Vair et ses amis des liber tés de l’Église 
Gal li cane, que la tutelle des par le ments royaux protége contre les 
ecclé sias tiques ultra mon tains.
L’affaire connaît un épi logue puis qu’une der nière que relle 
d’impor tance, riche elle aussi d’enjeux sym bo liques, a lieu en 1618, 
alors que Du Vair est désor mais garde des sceaux à Paris. À nou veau 
l’arche vêque pré tend ôter la pre mière place aux par le men taires dans 
son église pour y faire sié ger ses assis tants. Après plu sieurs affron -
te ments, il va jus qu’à faire construire une estrade pour se haus ser 
avec ses assis tants au- dessus des membres du par le ment. Ceux- ci 
59. Ibid., p. 885.
60. Ibid., p. 887.
61. Ibid.
62. Ibid., p. 881.
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rendent un arrêt contre l’arche vêque, qui fait appel au Conseil du 
roi. Le par le ment dépêche deux conseillers (Glandevès et Peiresc) 
pour aller plai der sa cause à Paris63. Le 3 mai 1623, le Conseil du 
roi rend un arrêt d’une remar quable équité, limi tant la hau teur de 
l’estrade mais accor dant au pré lat la pré sence de deux assis tants à 
sa hau teur…
Parmi ses amis gal li cans, Du Vair ne se dis tingue ni comme un 
doc tri naire, ni comme un his to rien, ni même comme un polé miste 
de pre mier plan. Cepen dant il par ti cipe plei ne ment, dans son action 
poli tique concrète, au combat contre les ingé rences de Rome, en 
afﬁ r mant l’auto no mie de la Cou ronne et en défen dant les pré ro ga -
tives de la jus tice civile face à la jus tice ecclé sias tique.
Les textes qu’il a réunis dans ses Œuvres portent ici et là la 
marque de ses enga ge ments gal li cans. Théo ri cien de l’effa ce ment 
des cita tions au pro ﬁ t d’une parole ora toire ﬂ uide et efﬁ  cace, Du 
Vair n’accu mule pas les auto ri tés au ser vice de son pro pos64. Il pré -
fère les armes du rai son ne ment et de la clarté. Il se nour rit de l’éru di -
tion de ses amis (Pierre Pithou ou Nicolas Le Fèvre) mais il se passe 
ensuite de ces réfé rences savantes pour dif fu ser plus lar ge ment sa 
pen sée. Qu’il s’adresse aux bour geois de Paris ou à un roi encore 
ado les cent, Du Vair manie un style simple et fort. Conçus pour être 
lar ge ment dif fu sés, ses textes témoignent aussi, par contrecoup, du 
large impact popu laire des thèmes gal li cans, aussi bien dans les 
milieux par le men taires que dans la culture du jeune Louis XIII et 
de son entou rage.
alexandre.tarrete@paris- sorbonne.fr
63. P. Cabasse, op. cit., II, chap. 1, p. 7 et suiv.
64. Voir Marc Fumaroli, L’Âge de l’élo quence. Rhé to rique et « res literaria » 
de la Renais sance au seuil de l’époque clas sique, op. cit., p. 503 et suiv.
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